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Front national, chiffres irréels et réelle menace 
: A cent jours du premier tour 
i de l'élection présidentielle, 
· la présidente du Front 
~ national constitue une menace 
~ très sérieuse, pour la droite corn­
~ me pour la gauche, pour Nicolas 
~ Sarkozy comme pour François 

Hollande. Et, au bout du compte, 
~ pour la France. 
~ Tous les indicateurs le démon-
~ trent : depuis qu'elle a pris la 
~ succession de son père, il y a un 
~ an, Marine Le Pen a permis au par­

ti d'extrême droite de changer 
d 'allure et de stature. 

~ L'enquête de la Sofres que nous 
.f venons de publier témoigne que, 
a depuis un quart de siècle, l'adhé-
~ sion aux idées du FN n'a jamais 
~été aussi élevée (31 %} dans l'opi-
: nion publique et que, à l'inverse, 
) le rejet catégorique de ces idées 

n'a jamais été aussi faible (35 %}. 
Quant aux intentions de vote en 
faveur de la candidate du FN, 

après avoir plafonné durant 
l'automne 2011. elles semblent à 
nouveau progresser et flirter avec 
la barre des 20 %, voire la dépasser. 

A l'évidence, sans rien abandon­
ner du cœur de son projet- rétro­
grade, nationaliste et xénopho­
be-, M"" Le Pen a réussi à dépous­
siérer les vieilles rhétoriques dont 
son père avait usé et abusé. Elle 
poursuit avec énergie l'ambition 
de faire du FN un parti populaire 
et populiste, comme il en prospè­
re dans nombre de pays euro-

Editorial 
péens. Elle entend sortir de la 
seule posture protestataire et 
incarner un mouvement capable 
d'offrir aux Français une véritable 
alternative politique et décidé 
à accéder, un jour, au pouvoir. 

Pour le démontrer, elle vient de 

rendre public le chiffrage finan­
cier de son projet et, en particu­
lier, de ses deux mesures phares : 
la sortie de l'euro (et, en réalité, de 
l'Union européenne) et la suppres­
sion de toute immigration en 
France. 

Ses adversaires auraient bien 
tort, cependant, de se gausser trop 
vite de l'avalanche de chiffres 
fantaisistes ou imaginaires qu 'el­
le a présentés et de ses jongleries 
plus qu'approximatives avec les 
milliards d'euros. Leur devoir est t 
double, au contraire : non seule­
ment procéder au démontage 
précis et pédagogique de cet écha­
faudage irréel, mais aussi lui oppo­
ser de manière sérieuse leurs pro­
pres solutions à la crise. 

Car Mm• Le Pen ne progresse, et 
ne continuera à le faire, que parce 
que ni le président sortant ni son 
concurrent socialiste ne parvien­
nent, à ce jour, à convaincre les 

Français qu'ils sont porteurs d'ury 
projet d'avenir. Tant le Front 
national se nourrit des faiblesses, 
M~ impuissances ou des aban­
dons de la gauche dans les années 
1990, de la droite depuis dix ans. 

De même, les uns et les autres 
auraient tort de rêver, secrète­
ment, que la menace Le Pen soit 
levée par l'impossibilité où se 

;Touverait la candidate du FN 
,' de réunir les soo parrainages 

nécessaires pour concourir. Si 
Marine Le Pen peine à réunir ces 
signatures, elle le doit d'abord à 
elle-même, à l'image et à l'histoire 
de son mouvement, à la gêne 
qu'il continue à inspirer à de très 
nombreux élus locaux. Mais 
si elle se retrouvait empêchée 
de se présenter, nul doute que la 
défiance des Français à l'égard de 
notre système politique en serait 
redoutablement renforcée. • 
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Les recettes du FN pour financer son programme 
Le parti d'extrême droite détaille les économies qu'il escompte d'un bouleversement de la politique de la France 

M 
a ri ne Le Pen veut << tran­
cher le nœud gordien de 
la rigueur». La candidate 

du Front national a présenté, jeudi 
12 janvier, le chiffrage de son projet 
et son plan de désendettement de 
la France. Flanquée de Thibault de 
la Tocnaye, de Jean-Richard Sulzer 
et de Florian Philippot, qui ont 
contribué à ce trava il, M"" Le Pen a 
égrené, pendant près d'une heure 
et dem ie, des mesures qui , selon 
eUe, permettraient de présenter 
un budget à l'équilibre en 2018. 

Atteindre cet objectif passerait 
par la << monétisa tian de la dette » 
et par les économies qu'entraîne­
raient, selon le FN, les décisions 
que propose le parti : sortir de 
l'eu ro et de l'Union européenne, 
pratiquer le protectionnisme, met­
tre fin à l'immigration. Voici le 
détail de ces mesures et des effets 
bénéfiques qu'elles auraient sur 
les finances publiques de la France, 
selon le parti d'extrême droite. La 
somme de ces gains est calculée 
par le FN sur cinq ans. 

Immigration: 
40,8 milliards 

Chapit re fondamental de la poli­
tique proposée par Mm' Le Pen, les 
mesures relatives aux étrangers 
résidant en France et à l'immigra­
tion sont les suivantes : << Réduc- Marine Le Pen a présenté, jeudi lZ janvier au siège du FN, à Nanterre, le chiffrage de son projet présidentiel. JOELSAGETIAFP 

tian en cinq ans de l'immigration 
légale de 200 ooo entrées par an à des économ ies de plus de 22 mil- le territoire, national, rapporterait date,eUe-mêmedéputéeeuropéen- sion dont elle attend le plus grand 
10000 entrées par an », arrêt total liards d'euros en cinq ans, soit plus 4,65 milliards d'euros. ne, la France verse << 20 milliards bénéfice, Mm' Le Pen veut montrer 
del'immigration clandestine, réta- de la moit ié des gains attribués à d'euros par an » à l'Union et elle qu'elle a tout prévu. La déprécia-
blissementdeladouble peine,sup- cette nouvelle politique. Europe : 11,7 milliards n'en reçoit que << 13 milliards, PAC tion du fra nc, par rapport à l'euro, 
pression du regroupement farni- La << priorité nationale 11, pierre [politiqueagricolecommune]com- serait de 9,4 %. Le retour au franc 
liai. Ces mesu res s'accompagne- angulaire du programme - il s'agit Pou r Mm' Le Pen et ses prise ~>, soi t une contribution nette devrait coûter 2milliards d'euros 
raient de la suppression d'une de réserver les aides, les emplois et conseillers, l'économie obtenue de 7 milliards par an. aux finances publiques. 
série d'aides - pe rsonnes âgées, les logements auxFrançais-,serait par une (( re négociation concertée ~> L'abrogation d 'une loi de 1973 
aide médicale d 'Etat-, de la res tric- aussi une source de gains évalués à des tra ités européens et par une Euro permettrait à la Banque de France 
ti on des allocations familiales aux 9,25milliards d'euros en cinq ans. << réduction progressive » de la de prêter à l'Etat, ce qui devrait 
seules fa milles dont un parent au Le renvoi des étrangers dans leur contribution nette de la France au et protectionnisme : engendrer une économie chiffrée 
moins est français ou européen et pays au bout d'un an d'inactivi té, budget de l'Union européenne jus- 202,6 [11illiards en euros à 45 milliards. L'arrêt des 
de d ispositions diverses, le tout pourceuxd'entreeuxquisont pré- qu 'à zéro serait de 11,7 m illiards plans de sauvetage des pays en di f-
produ isan t,selon les calculsduFN, sents depuis moins de dix ans sur d'euros en cinq ans. Selon la cand i- La so rtie dè '1'-eu_ro étant la déci- fic ul té de la zone euro, comme la 
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Mme Le Pen mise sur la précision de son projet pour gagner en crédibilité 
POUR surmonter le défici t de cré­
dibilité dont elle pâtit dans la com­
pétition présidentielle, Marine Le 
Pen et ses proches comptent sur 
le chiffrage de son programme. La 
présidente du Front national a 
donc choisi d'insister, jeudi 12 jan­
vier, sur le sérieux du travail 
accompli pa r son équipe d'ex­
perts, en l'opposant au flou de ses 
adversa ires. 

Dans sa ligne de mire : François 
Hollande, Nicolas Sarkozy et Fran­
çois Bayrou. (( Quand les autres ali­
gnent les slogans publicitaires aus­
si vides que creux, je propose un 
cap et j'explique comment je vais y 
arriver ~>, a notamm ent décla ré 
M"" Le Pen lors de sa conférence 
de presse. Il fa ut dire que jamais le 
FN n'avait fourni de travail aussi 

poussé et aussi détaillé. Par 
ailleurs, à ce jour, M"" Le Pen est la 
seule cand idate à avoi r chiffré elle­
même, en détai l, l'ensemble de 
ses proposit ions. 

Lors de sa présentation d'une 
heure et demie, M"" Le Pen a donc 
tenu à fa ire sérieux. Son exposé, 
ainsi que ceux de Thibaul t de La 
Tocnaye et de Jean-Richard Sulzer, 
tous deux chargés de parler des 
as pects techniques du chiffrage, 
ont pris un air de cours magistral 
d'économie. 

M'"" Le Pen n 'a pas hésité à uti li­
ser des mots savants, déconcer­
tant une partie des journali stes 
présents. << En termes macroécono­
miques, si /'on fai t une analyse glo­
bale de la cinématique de cette 
hémorragie budgétaire permanen-

te, on peut anticiper que leur défi­
cit zéro devrait être atteint en z025 
( .... )et que, parallèlement, leur det­
te va, par l'effet d'anatocisme des 
intérêts- c'est l'inertie des besoins 
d'emprunts ou communément l'ef­
f et boule de neige-. continuer de 
s'accroître dangereusement"· 
a-t-elle notamment déclaré. 

Passer le cap des 20% 
Ses conseillers en sont sûrs, le 

deuxième souffle de la campagne 
de M'"' Le Pen sera la confronta­
tion des projets, qui permettrait à 
la candidate de passer le cap des 
20 % des intentions de vote et de 
devenir capable de se qualifier 
pour le second tour. 

Les derniers sondages, publiés 
vendredi, semblent donner ra i-

son à cette théorie. Dans un sonda­
ge Ifop-Fiducial, Mm' Le Pen arrive­
ra it, certes, toujours en troisième 
position, mais à 21,5 % des inten­
tions de vote. Dans une étude de 
CSA, elle est à 19 % (+3points). 

L'heure est donc aux proposi­
tions concrètes. La candidate a 
repris sa proposition d'augmen­
ter de 20oeuros net les salaires 
infé rieurs à 1,4 fo is le smic (soit 
1500 euros net par mois), grâce à 
une exonération de cotisations 
sociales du même montant, prise 
en charge par l'Etat et financée 
par une taxe de 3% sur les impor­
tations. Cette proposition figurait 
déjà dans le programme de Jean­
Marie Le Pen en 2007. 

Autre mesure ava ncée : l'affec­
tation de 15 % des résultats nets 

des 50 plus fortes capitalisations 
boursières françaises à une réser­
ve spéciale de réindustrialisation. 
Ces sommes seraient mises à la 
disposition d'un fonds d'investis­
sement stratégique pendant cinq 
ans. A l'issue de cette période, 
elles seraient restituées. 

Surtout, M'"' Le Pen a mis l'ac­
cent sur les priorités qu 'elle adop­
terai t si elle était élue présidente 
de la République. Les plus gros 
postes budgétaires seraient la jus­
tice (8,5 milliards d'euros en cinq 
ans), la fa mille, avec l'instauration 
d'un revenu parental (en tout, 
32 mill iards), le soutien au pou­
voir d'achat (64,6 milliards), ainsi 
que l'emploi, l'artisanat et la réin­
dustrialisation (35,4milliards).• 

A. M E 

Grèce, entraînerait une économie 
de 21.3 mill iards d'euros. 

M'"' Le Pen envisage de rétablir 
des << écluses douanières », en limi­
tant et en taxant les importations 
pour un certain nombre de pro­
duits. Les experts du FN estiment 
que ces mesures pourraient rap­
porter 3,2milliards d'euros par an 
et disent ne pas craindre de mesu­
res de rétorsion contre les exporta­
tions françaises . 

Le parti de M"" Le Pen évoque 
aussi une ((contribution rociale 
des importations», une taxe de 
3 % qui frapperai t, cette fois de 
manière uniforme, tous les pro­
duits achetés à l'é tranger. Le pro­
duit de cette taxe, qu e le Front 
national estime à pas moins de 
74 m illiards d'euros en cinq ans, 
al imenterait un fonds dest iné à 
aider les petites et moyennes 
entreprises (PME) et à financer 
une augmentation de 2ooeuros 
net pour les petits salai res. 

Fiscalité : neutre 
Le FN assure qu'il n'augmente­

rait pas les impôts sur la durée.du 
quinquennat. Il p ropose plu­
sieurs évolu t ions, comme la 
fus ion de l'impôt sur les sociétés 
(IS) et de la contribution économi­
que territoriale (CET, qu i a rem­
placé la taxe profess ionnelle et 
fi nance les collect ivités locales), 
pour créer un im pôt unique, pa r­
tagé ensu ite entre l'Etat et les col­
lectivités. 

Comme le PS, le FN veut modu­
ler le ta ux d'im pôt sur les socié­
tés, mais en fave ur des peti tes et 
moyennes entreprises. Trois taux 
seraient proposés, de 15 %, 25% et 
34 %, en fonction de la taille de 
l'entreprise. Celles du CAC40, qui 
ne paiept en moye nne que 8 % 
d 'impô.t , seraient plus fortement 
taxéeS. 

Les gains boursiers les plus 
importants seraient également 
taxés, en faveur, là encore, des 
PME. Le parti souhaite également 
créer un ((fonds de réserve d'urgen­
ce " destiné à fi nancer des dépen­
ses exceptionnelles, du type des 
catastrophes naturelles. 

lutte contre les 
fraudes : 67 milliards 

Marine Le Pen estime pouvoir 
récu pérer pas moins de 67 m il­
lia rds d'euros sur cinq ans en lut­
tant contre la fraude, l'un des thè­
mes martelés par le FN. 

Le parti d'extrême droi te fait 
u ne estim ation très haute des 
fra udes sociales, sur lesquelles il 
compte récupérer pas moins de 
25 m illia rds d'euros en cinq ans. Il 
escompte 42 milliards d'euros de 
ga ins issus de la lutte contre la 
fraude fisca le. • 

SAMUEL LAURENT 

ET ABEL MESTRE 

Coût de l'immigration, l'impossible chiffrage La sortie de l'euro alourdirait encore la dette 
Pour les économistes, l'impact des migrations serait plutôt faible Le programme européen du FN isolerait la France face à ses partenaires 

L'ENTREPRISE de chiffrage du coût 
de l'immigration dans laquelle 
s'est lancée Marine Le Pen, jeudi 
12 janvier, est diffic ile à évaluer en 
soi. Depuis longtemps, les cher­
cheurs du monde entier se pen­
chent sur cette question mais, 
contrairement à ce que suggère la 
lecture de programme de la prési­
dente du FN, aucun n'a réussi à 
trancher le débat du rapport << coût­
bénéfice >S des migrations. 

En retenant le chiffre de 40 mil­
liards d'euros d'économies poten­
tielles en cas de réduction drasti­
que des fl ux migratoires, M'"' Le 
Pen se situe dans la fourchette la 
plus haute des évaluations sur le 
sujet. Tous les économistes 
sérieux qui ont travaillé la problé­
matique sont plutôt arrivés à la 
conclusion que l' immigration 
avait soit un impact « légèrement 

f 

posit if» sur le budget des Etats, 
soit « légèrement négatif ». 

L'impact que peuvent avoir les 
immigrés sur certaines dépenses 
sociales comme les allocations chô­
mage - les études montrent qu'ils 
sont plus exposés à l'inactivité que 
les natifs- est généralement com­
pensé par leur plus fa ible poids sur 
le système des retraites, par exem­
ple. Leur espérance de vie est sou­
vent plus faible et leurs carrières 
plus précaires. 

Sur le fond, beaucoup de mesu­
res d'économies proposées par 
M'"' Le Pen sont par ailleurs impos­
sibles à mettre en œuvre pour des 
raisons juridiques et constitution­
nelles, en l'éta t. C'est le cas, par 
exemple, de<< l'expulsion systéma­
tique de tout clandestin JI (S.S mil­
liards d'économies supposées) ou 
la << suppression du regroupement 

f amilial" (2,5 milliards), régies par 
les conventions internationales 
sur les droits de l'homme. 

De même, des dispositions pro­
posées par le FN pourraient expo­
ser la France à des mesures de 
rétorsion diplomatiques et écono­
miques. C'est le cas de la<< remise 
en cause des accords de Schengen " 
ou la<< suppression des aides au 
développement" aux pays qui ne 
<< coopèrent pas en matière d 'immi­
gration ". 

De façon plus générale, le chif­
frage de M"" Le Pen ne prend pas 
en compte l'impact positif de l'im­
migration, décrit par les économis­
tes, sur le<< taux de croissance 
potentielle». Celui-ci se définit 
comme le produit de la variation 
de la population active par les 
gains de productivité.• 

ELISE VINCENT 

Bruxelles 
Bureau européen 

La sortie de l'euro et la refonte de 
l'Union européenne prônées par 
Marine Le Pen constitueraient un 
double chantier difficile, voi re 
quasi impossible, à mettre en 
œ uvre sans isoler la France 
vis-à-vis de ses partenai res, et por­
ter un coup peut-être fatal à la 
monnaie unique. Si rien n'in terd it 
en principe à un Etat de quitter 
l'euro, rien n'est prévu non plus 
pour organiser un tel choix. Et les 
conséquences seraient incalcula­
bles à la fois pour la France, et 
pour toute l'union monétai re, 
dont elle constitue, avec l' Allema­
gne, l'un des piliers fondateurs. 

Réclamée par la candidate du 
FN,la fin de la participation fra n­
çaise aux plans d'aide aux pays en 

grande d ifficulté - la Grèce, l'Irlan­
de et le Portugal - risque ainsi d'ag­
graver encore la crise de la zone 
euro, sans forcément épargner la 
France. Pour la présidente du FN, 
revenir au franc entraînerait une 
dépréciation de la nouvelle mon­
naie par rapport à l'euro et, selon 
les chiffres qu'elle dte, celle-ci est 
estimée à 9,4 % et entraînerait un 
renchérissement de 107 milliards 
d'euros du montant de la dette 
publique due aux créanciers étran­
gers sur sept ans. La plupart des 
économistes considèrent plutôt 
que la dévaluation serait bien supé­
rieure à 20 %, et plomberait encore 
l'endettement de la France, tout en 
rognant la fortune des Français. 

Bon nombre des mesures défen­
dues par Marine Le Pen sont, quoi­
qu'il arrive, impossibles à mettre 
en œuvre sans un bras de fer incer-

ta in avec les partenaires euro­
péens. La taxe de 3% imaginée par 
la candidate sur les importations 
contrevient aux principes de base 
de l'union douanière mise en place 
en Europe : une telle taxe est imagi­
nable aux frontières de l'UE, mais 
pas entre les pays membres. 

La monétisation de la dette 
publique, qui verrait la Banque de 
France faire marcher la planche à 
billets pour prêter à l'Etat à hau­
teur de 100 milliards d'euros par 
an, n'est pas possible en vertu des 
traités actuels. Selon ses détrac­
teurs, la mesure risque de générer 
de l'inflation. Elle susciterait aussi 
une réaction immédiate de Bruxel­
les, qui croise déjà le fer avec la 
Hongrie, un pays non membre de 
la zone euro, au sujet de l'indépen­
dance de sa banque centrale. • 

PHILIPPE RICARD 




